LANATION, 


LA  LOI  ET  LE  ROI. 


'il 


ARRÊTÉ 

DE  VADMINISTATION 

DU  DÉPARTEMENT 


A 


DES  BOUCHES  - DU  - RHONE , 


Relatif  aux  Prêtres  non-AJfermentés  , & aux  Per  formes 

VInflruüion 

Du  i6  Avril  1792  } l’An  4e.  de  la  Liberté.  ^ 


Sur  la  Réquifition  qui  a été  faite  par  M.  le  Procureur-Général-Syndic  en 


aufence , tendante  à ce  que  l’Adminiflration  prenne  des  mefures  promptes  Sc 
efficaces  pour  arrêter'  les  progrès  du  fanatifme  qui  fe,  propage  de  plus  en 

I)lus  dans  ce  Département  y & pour  foumettre  à la  Loi  du  Serment  toutes 
us  perfonnes  de  l’un  & de  l’autre  fexe  chargées  de  l’inflruélion  publique. 

Les  Membres  d’adjoints  remplilTant  les  fonétions  adminiftratives , enfuite  de 
la  Loi  du  17  Mars  dernier  ; 

Confidérant  que  les  Prêtres  non  afTertnentés  ne  cellént  de  fomenter  des 
troubles  dans  ce  Département qu’ils  abufent  de  la  crédulité  du  peuple  pour 
lui  faire  partager  leur  haine  contre  une  Conftitution  qui  affure  à tous  les 
Citoyens  la  liberté  8c  le  bonheur  , que  par  leur  perfide  féduélion  ils  femenr 
l’alat-me  dans  les  confciences , Sc  la  difeorde  dans  les  familles  j 

Confidérant  que  ces  Prêtres  forment  entr’eux  des  coalitions  ténébreufes 

3ui  échappent  à la  vigilance  des  Admîniftrations  , que  c’eft  principalement 
ans  le  filence  des  Cloîtres  qu’ils  profelTent  leur  Doêlrine  & qu’ils  concer- 
tent des  projets  criminels , que  toute  leur  conduite  tend  évidemment  à dé- 
truire l’harmonie  de  la  Société. 

Confidérant  enfin  que  l’éducation  deâ  Citoyens  doit  être  dirigée  par  des 
principes  conftitutionels  , que  toutes  les  perfonnes  de  l’un  êc  de  l'autre  fexe  , 
^ui  font  chargées  de  l’inftruâiion  publique , doivent  être  foumifes  à la  Loi 


r-  ' ' 

r m 

0 


du 'Serment , SC  que  î’înexécution  de  cette  Loi  efl:  une  fource  întarifiable  de 

défordres  : 

Arrêtent  les  Articles  fuivant  .• 

Article  Premier. 

Que  tous  les  Prêtres  non  affermentés  de  ce  Département  feront  tenus 
dans  trois  jours , à dater  de  la  publication  du  préfent  Arrêté  , de  déclarer 
pardcvant  leurs  Municipalités  refpeêtives  : 

1°.  S'ils  n’ont  pas  prêté  ]e  Serment  prefcrit  par  la  Loi  du  2,7  Novem-» 
bre  1790,  ou  ti  après  l’avoir  prêté  , ils  l’ont  retraâé. 

z°.  S’ils  étoient  Fonétionnaires  publics  avant  la  publication  de  cette  Loi, 

3'^.  Dans  quelle  Rue  ÔC  dans  quelle  Maifon  iis  habitent. 

4°.  Dans  quelles  Eglifes , Chapelles , Oratoires  ils  difent  la  Mefle; 

5'’.  S’ils  reçoivent  un  traitement  de  la  Nation  ^ & quelle  eft  la  quotité  de 
ce  traitement. 

1 I. 

Tcus  les  Prêtres  non  affermentés  qui  démentiront  par  leur  conduite  la 
déclaration  qu’ils  auront  faite  , demeureront  refponfables  des  troubles  qu’ils 
pourront  occafîonner. 

I I I. 

Tous  Ceux  qui  ne  feront  pas  la  déclaration  prefcrite  par  l’Article  ler.  feront 
réputés  fufpeêfs. 

I V. 

Tous  les  Citoyens  font  invités  à dénoncer  aux  Municipalités  les  Prêtres 
non  affermentés  qui  ne  fe  feront  pas  conformés  aux  difpofitions  du  pré- 
fgnt  Arrêté, 

V. 

I!  fera  dreffé  par  chaque  Municipalité  un  tableau  , fur  lequel  feront  inf- 
crits  tous  les  Prêtres  non  affermentés  qui  auront  fait  leurs  déclarations , ôt  les 
tableaux  feront , par  la  voie  des  Direéfoires  des  Diftrifts , adreffés  au  Dépar- 
tement qui  les  fera  imprimer. 

y I. 

Ï1  eft  enjoint  aux  Municipalités  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  Loi 
du  11  Mars  1791  , relative  à la  preftation  de  ferment  de  toutes  les  perfon- 
nes  chargées  de  l’inftruftion  publique  ; en  conféquence  les  Corps  Municipaux 
emploiront  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  les 
Religieufes  non  affermeotées  de  tenir  des  Penfionnaires. 

V ï I, 

Tous  les  Membres  des  Communautés  fécuHeres  , exerçant  des  fonéfions 
publiques , Ôc  les  Aumôniers  des  Couvens  de  Religieufes , feront  egalement 
tenus  de  prêter  le  ferment  ^ 6c  en  cas  de  refus  j ils  ne  pourront  continuer 


^ 3 ^ 

leufi  fonilions  » à pelae  d’étfe  pourfulvis  comme  perturbaïeurs  du  repos  public. 

VIII. 

Nul  ne  pourra,  exercer  les  fonÆIions  de  Supérieur , Econome  , Direélcur , 
Profefleur , Régent  , Maître  ÔC  Maîcreflê  d’Ecole , fans  avoir  prêté  le  fer- 
ment requis  par  la  Loi. 

I X. 

Dans  le  cas  où  le  Supérieur , DireiSeur , Econome  ou  ProfeiTeur  defdites 
Maifons  Sc  Communautés  Séculières  n’auront  pas  prêté  le  ferment  preferit 
par  l’article  précédent , ils  feront  tout  de  fuite  remplacés , à la  diligence  des 
Municipalités , par  le  plus  ancien  du  riiême  Corps  ou  Communauté , qui  au- 
roit  prêté  le  ferment  ou  qui  ofFriroit  de  le  prêter , 6c  s’il  arrivoit  qu’on  ne 
trouvât  perfonne  pour  faire  ce  remplacement  , il  en  fera  donné  avis  au 
Département  pour  y être  pourvu. 

X. . 

En  cas  de  remplacement , le  Supérieur  ou  Econome  defdites  Maifons  Sc 
Communautés , fera  tenu  de  rendre  fes  comptes  de  recette  5c  de  dépenfe 
devant  la  Municipalité  où  font  établies  lefdites  Communautés  pour  être  défi- 
nitivement arrêtés. 

Et  fera  le  préfent  Arrêté  imprimé  & envoyé  aux  Direéloires  des  huit 
Diftrifts  de  ce  Département  ÔC  par  eux  aux  Municipalités  de  leur  reflbrt  pour 
être  publié  & affiché. 

Fait  à Aix  en  l’Adminifiration  du  Département  des  Bouches-du-Rhône 
le  vingt-fix  Avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze.  Préfent  huit  Membres. 


Signés. 


B O R R E L X , Préfident. 
6DescENEj  Secrétaires  - général. 


Réimprimé  par  ordre  de  MM,  les  Commijfaires  des 
Bouches-du-Rhône  & de  la  Drôme  réunis  , en  vertu  de 
la  Loi  du  28  Mars  ^ pour  VOrganiJation  définitive  des 
Difiricls  de  VAUCLUSE  & de  LOUVEZE. 


Signés.  ^ 


Laurent  FAURE. 
François-Trophime  REBECQUY. 
Par  MM.  les  Commijjaires. 

J.  GodENERj  Secrétaire  de  la  CommîJHiOÊi^ 


< •• 


